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	Se fondant sur une série d’enquêtes ethnographiques réalisées entre 2005 et 2010 auprès des réfugiés et rapatriés du bassin du Congo, cet ouvrage jette un éclairage inédit sur la prise en charge politique et sécuritaire de ces populations par les organisations nationales et internationales. Il rend compte de la diversité des expériences de l’exil et du retour à travers la reconstruction de parcours biographiques. Il montre que le moment du déplacement forcé est aussi une période d’apprentissage. Au-delà des souffrances endurées, se dessinent alors chez les réfugiés de véritables stratégies d’instrumentalisation, de contournement ou d’évitement des dispositifs mis en place par les organismes chargés de les prendre en charge. Il s’agit ainsi de restituer dans toute leur complexité les circulations migratoires au long du fleuve Congo qui résultent d’un jeu subtil entre le cadre formel du rapatriement et les pratiques effectives des acteurs.
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          Introduction

          Enquêter sur les migrations de retour des réfugiés

        

      

      
        
          
             
            
              30 juin 2008
Rivière Oubangui, Congo-Brazzaville
            
          

           Des rapatriés se pressent devant la passerelle pour monter à bord de la baleinière chargée de les reconduire en République démocratique du Congo (RDC). D’autres sont déjà à l’intérieur, entreposent leurs nombreux bagages sur le pont et attendent que le signal du départ soit donné. Des enfants, qui vont découvrir pour la première fois leur « pays de retour », courent entre les passagers, tout heureux de se retrouver sur le bateau qu’ils voyaient naviguer depuis quelques mois sur les bords de l’affluent du fleuve Congo. Voilà dix mois que ces imposantes embarcations se succèdent le long de la rivière Oubangui, frontière naturelle entre la RDC et le Congo-Brazzaville ; dix mois que les premiers rapatriés volontaires ont à nouveau foulé le sol congolais qu’ils avaient été contraints de quitter au moment de la guerre civile survenue en 1999 dans la région. Dans l’embarcation spécialement affrétée par le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), certains se remémorent leur fuite au moment où les combats opposant les Forces armées congolaises et les troupes du Mouvement de libération du Congo de Jean-Pierre Bemba battaient leur plein. De nombreux villages de la RDC avaient été entièrement brûlés, rasés ou bombardés par des barges et des navires militaires qui s’affrontaient sur la rivière Oubangui. Théâtre macabre de l’horreur. La quasi-totalité de la population avait alors été contrainte de se réfugier dans les forêts ou dans les nombreuses localités situées sur les bords de l’Oubangui, au Congo-Brazzaville et en République centrafricaine. Le refuge ne devait être que temporaire, « une affaire de quelques semaines tout au plus », se rappelle l’un des passagers. Il aura duré plus de huit ans. Certains se sont dispersés dans les principales villes de la région de la Likouala et de Mossaka, et d’autres, en plus grand nombre, se sont répartis dans une soixantaine de sites ruraux de la région, le long du fleuve Congo ou de la rivière Oubangui (cf. carte 1), en se réfugiant chez des villageois ou en construisant de frêles abris composés de branchages, de bois et de tôle. Longue période d’« auto-installation », durant laquelle aucune organisation internationale n’est intervenue en raison du blocus de la seule voie de communication. Dix mois plus tard, le HCR met en place un dispositif de soutien marqué par des logiques doubles d’assistance et de contrôle, de prévention et de sécurisation des sites et des populations qui les habitent. Ce sont ces mêmes organisations, HCR en tête, qui se chargent aujourd’hui de leur retour.

          Carte 1 : Principaux flux de retour de réfugiés congolais vers la région occidentale de la RDC entre 2005 et 2010
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           La sirène stridente du bateau interrompt brusquement les discussions. Certains réfugiés saluent une dernière fois du pont supérieur les connaissances venues les accompagner, puis tournent rapidement le regard vers l’avant de la baleinière d’où l’on peut déjà entrapercevoir les terres congolaises. L’atmosphère est contrastée. Des sourires, parfois quelques rires, mais aussi une appréhension facilement discernable sur les visages de ces rapatriés. Certains d’entre eux me sont familiers, pour les avoir déjà rencontrés avant leur rapatriement. Parmi eux, Éric, ancien réfugié dans l’un des sites de Mossaka et réticent, seize mois plus tôt, à l’idée de rentrer en RDC. Il pensait encore à ce moment-là pouvoir « refaire sa vie » au Congo-Brazzaville. En louant une parcelle de terre avec l’appui du HCR, il avait aménagé le terrain pour y cultiver divers produits maraîchers que sa femme revendait ensuite au marché. Mais progressivement, des tensions avec les populations villageoises sont apparues, le contraignant à abandonner ses activités maraîchères. À mesure que les tensions s’exacerbaient, la dépendance à l’égard des organisations humanitaires se faisait plus pressante : « Je ne leur demandais jamais rien. On pouvait vivre sans eux. On savait qu’ils étaient là mais je me débrouillais tout seul. Après tous ces problèmes, oui, je n’ai plus eu le choix, les autres non plus. Il faut bien manger, se nourrir… ils sont là pour ça. » Mais avec la diminution de l’assistance constatée dès 2006, le départ de plusieurs ONG et la recrudescence des tracasseries policières, le retour en RDC devint une priorité. Grâce aux campagnes de sensibilisation du HCR pour les rapatriements en RDC, ce projet se concrétise rapidement : « Ce n’est plus ici qu’on nous aide. C’est en RDC que ça se passe maintenant. Tout le monde l’a bien compris ici. Le HCR n’est plus là pour nous aider. Ils sont tous de l’autre côté maintenant. Quand on n’a rien, on va là où on peut espérer avoir quelque chose. Je ne voulais pas rentrer, c’est trop tôt, mais on est obligé de le faire. Ce n’est pas nous qui décidons vraiment quand et où on doit rentrer ! »

           

           À l’approche des rives congolaises, de nombreux passagers affluent vers l’avant du bateau. Certains interpellent des proches qui les attendent nerveusement derrière des grilles, d’autres récupèrent leurs bagages puis s’empressent de rejoindre la passerelle. Mais la plupart de ces passagers devront encore patienter plusieurs jours avant de rejoindre leur destination finale, située parfois à plusieurs centaines de kilomètres de piste de Mbandaka. C’est dans un centre de transit qu’ils vont attendre, un espace où deux mondes se côtoient : celui du HCR vers lequel les rapatriés sont invités à remettre définitivement leur carte de réfugié en échange des « kits de retour » ; et celui des autorités nationales congolaises auprès desquelles ils devront ensuite se faire enregistrer. Haute charge symbolique du lieu, qui consiste à faire intégrer aux réfugiés, devenus le temps d’une traversée des rapatriés, le passage de la protection internationale à la souveraineté nationale.

          
             
            
              30 janvier 2011
Kinshasa, République démocratique du Congo
            
          

           Quelques mois plus tard, ces mêmes individus reprennent le chemin de l’exil, contraints de quitter à nouveau leur pays en raison d’une instabilité récurrente dans la zone de retour. La région de Dongo, considérée seize mois plus tôt comme l’une des « zones prioritaires de retour » dans le cadre des programmes de rapatriement mis en place par le HCR entre 2005 et 2009, vit désormais au rythme des combats entre les communautés Enyele et Boba. Le contrôle d’un territoire de pêche serait la cause des affrontements entre ces deux ethnies. Entre les mois de décembre 2009 et juin 2010, plusieurs centaines de personnes ont perdu la vie et 130 000 Congolais ont une nouvelle fois fui leurs habitations pour se réfugier au Congo-Brazzaville et en République centrafricaine. Ces nouveaux départs massifs observés depuis janvier 2010 à partir de l’une des principales zones de retour de la RDC témoignent des nombreux écueils auxquels se heurte une expansion des programmes de rapatriement depuis le début des années 2000 dans des contextes politiques, économiques et sécuritaires parfois fragiles. Ces événements récents nous imposent surtout de revenir sur les fondements juridiques, les mises en œuvre pratiques et les effets sociologiques du rapatriement volontaire et des mécanismes de promotion et de facilitation au retour tels qu’ils sont actuellement opérés par le HCR dans ce type de région en situation de post-conflit.

           Le choix de la RDC comme terrain d’enquête pour analyser les migrations de retour des réfugiés n’est de ce point de vue pas anodin : cette région d’Afrique a connu l’un des plus importants déplacements de population au monde, avec près de deux millions de réfugiés recensés au plus fort de la guerre en 2002. Du fait de cet afflux mais aussi de la géographie particulière de la RDC et de l’absence de voie routière, les dispositifs de rapatriement ont été parmi les plus complexes à instaurer dans l’histoire du HCR. La RDC apparaît à ce titre comme un véritable laboratoire pour analyser à un niveau plus systémique la construction individuelle et collective des migrations de retour des réfugiés – qu’il s’agisse de voies formelles ou informelles, définitives ou circulaires, rurales ou urbaines –, mais aussi pour rendre compte avec davantage d’intensité des jeux de tension qui peuvent se tisser entre le cadre juridique du rapatriement, les pratiques effectives et les circulations migratoires déjà existantes dans cette région. Car, entendons-nous bien, il ne s’agit pas ici de limiter les migrations de retour des réfugiés aux seuls itinéraires formels reconnus par les organismes en charge du rapatriement. Travailler sur la question des retours implique d’accorder une attention forte non pas seulement à des dispositifs institutionnalisés, mais également aux parcours interstitiels produits par les réfugiés, lesquels contribuent dans bien des cas à déstabiliser les rouages mécanisés du rapatriement. En RDC, le « retour aux sources », régulièrement mis en avant par le HCR pour promouvoir le rapatriement dans les régions rurales, peut ainsi être éloigné des lieux de réinstallation souhaités par les réfugiés du fait que jeunes ou moins jeunes, hommes ou femmes, commencent certes à s’intéresser à leur pays d’origine, mais surtout à la culture urbaine de Kinshasa, qu’ils ne connaissent pas ou peu, étant bien souvent originaires de villages reculés du nord de la RDC. La nécessité d’établir un « tracing1 », la variabilité de l’acceptation de la demande d’assistance par le HCR et l’absence de soutien pour les réfugiés candidats à un retour dans la capitale congolaise leur imposent le plus souvent de savoir mobiliser leurs propres capitaux, matériels et/ou symboliques, leurs « savoir-circuler » (Tarrius, 2000) et compétences pour s’installer à Kinshasa.

           De ce point de vue, si les programmes de rapatriement peuvent, dans un premier temps, être cernés par un recueil de statistiques officielles et un tour d’horizon des données fournies par les organisations ou institutions en lien avec la population étudiée, les migrations de retour des réfugiés échappent, sur bien des points, à ces grilles de lecture. La plupart des informations et des chiffres rapportés notamment par le HCR, principal organisme en charge des rapatriements, apparaissent en effet très approximatifs et contestables. Ils n’incluent pas un nombre considérable de retournés non déclarés, la plupart rentrés en RDC sans l’assistance des organisations humanitaires. La documentation fournie par ce type d’organisme tend également à apporter une définition figée du rapatriement compris comme retour définitif des réfugiés à leur lieu de résidence, comme fixation irrévocable et quasi mythique d’une population désireuse de se sédentariser sur ses « terres d’origine ». De ce fait, les principaux éléments connus et largement divulgués sur les migrations de retour des réfugiés reposent, pour une large part, sur une étude des rapatriés bénéficiaires des programmes de rapatriements dans des régions cibles où leur « absorption » peut se réaliser plus facilement que dans d’autres zones, notamment urbaines. En revanche, il n’existe à proprement parler aucune donnée fiable et solide sur les « retours spontanés2 », informels et parfois provisoires réalisés dans la plupart des cas sans assistance humanitaire et en dehors de tout cadre institutionnel.

           Les migrations de retour des réfugiés, qu’elles soient strictement contrôlées et institutionnalisées par le HCR et ses opérateurs locaux ou réalisées indépendamment de toute assistance, doivent être replacées dans le contexte plus large de la globalisation et des migrations internationales. Cette extension des cadres d’observation et d’analyse implique de garder à l’esprit le fait que les lieux où se produisent ces migrations sont à la fois ordonnés et agencés par les différentes organisations nationales et internationales en charge du rapatriement dans un contexte de limitation et de canalisation des flux migratoires en Afrique (Dureau et Hily, 2009 ; Cambrézy, Laacher, et al., 2009), et qu’ils sont aussi transformés et reconfigurés par des individus qui s’adaptent différemment aux logiques d’intégration, de sécurisation et de sédentarisation véhiculées par ces organismes (Agier, 2008a). En d’autres termes, l’étude des migrations de retour des réfugiés dans une région donnée permet d’avoir une vision générale du traitement politique des migrations forcées par les organisations nationales et internationales dans un contexte où se pose avec acuité la question du rapport entre humanitaire et sécuritaire (Fassin, 2006a), entre « techniques de soin » et « techniques de contrôle » (Agier, 2003), mais aussi, plus généralement, entre « globalité » et « localité » (Bayart, 2004).

           À partir de l’observation multisituée des parcours sociaux, spatiaux et politiques de retour des réfugiés, de leur installation dans le pays d’asile jusqu’à leur retour dans le pays d’origine, notre objectif vise précisément à donner des éléments de compréhension sur la construction plurielle et différenciée des migrations de retour des réfugiés. Quels facteurs influencent le processus de retour ? À côté des aides émanant de fonds gouvernementaux ou d’organisations internationales, quels savoir-faire et compétences peuvent être mobilisés par les réfugiés pour initier des trajectoires dans le pays d’origine qui peuvent différer des politiques de retour, de réinstallation, mais aussi de sédentarisation défendues par les organismes en charge du rapatriement ? Le système structurel sur lequel reposent les migrations de retour des réfugiés doit dès lors être considéré comme un fil conducteur, et non comme un principe rigide de conditionnement des conduites. Partant de l’hypothèse que le temps court du rapatriement opéré par les réfugiés peut avoir des conséquences importantes sur le temps long de la réinstallation en RDC, selon le lieu de refuge rencontré dans le pays d’asile, l’espace de retour choisi et le degré d’institutionnalisation du retour, notre objectif sera ici de rendre compte des différentes formes d’adaptation des réfugiés au dispositif de rapatriement mis en place par le HCR. Les parcours biographiques de ces réfugiés se négocient tant à partir des programmes de rapatriement qui influencent en partie les choix et les modalités des retours qu’en fonction des capitaux sociaux, spatiaux et politiques acquis différemment par ces individus le temps de l’exil (Lardeux, 2010 ; 2012b). Les migrations de retour font ainsi appel, à différents niveaux, à une série de choix, de possibilités, de contraintes, qui participent à dessiner une variété de carrières migratoires de retour. Ces carrières apparaissent de ce point de vue davantage comme des processus adaptatifs à des contraintes structurelles que comme des conditionnements qui annihileraient toute possibilité pour les réfugiés de recourir à des voies de retour alternatives. Dans une perspective théorique proche de celle développée par le sociologue interactionniste Howard Becker (1985), le recours au concept de carrière vise précisément ici à traduire non pas seulement les parcours de retour plus ou moins liés au dispositif de l’appareillage humanitaire, mais aussi les processus réflexifs que les acteurs peuvent en avoir, à chacune des différentes étapes de son déroulement. La prise de décision du retour et l’ouverture des possibles qu’elle induit ne sont donc pas seulement déterminées par les différents organismes intervenant sur la question du rapatriement. Elles sont aussi progressivement retraduites et reconfigurées en diverses potentialités ou contraintes qui sont à relier aux compétences et ressources disponibles3.

          Pour une ethnographie multisituée des carrières migratoires de retour

           Dans la conception classique du rapatriement, les points de départ et d’arrivée sont soit inexplorés, soit considérés comme figés, immuables, sans rapport de dépendance. Le rapatriement n’est alors appréhendé qu’à partir d’un mouvement bref, linéaire, formellement circonscrit dans le temps et dans l’espace. Cette posture tend à occulter les multiples fils reliant le vécu de ces individus dans les espaces d’accueil aux différentes formes d’installation dans l’espace d’origine. Il s’agit dans cet ouvrage de redonner au rapatriement tout son aspect dynamique et processuel en le réinsérant dans un espace-temps élargi. Celui-ci ne prend pas seulement en compte le simple déplacement physique entre les deux espaces mais inclut également la phase de l’exil qui le précède, étape charnière qui tendra à influencer les différents types de réinstallation observés ensuite. Une étude sur les carrières migratoires de retour des réfugiés ne pouvait de ce point de vue être envisagée sans investir les mêmes routes, sans traverser les mêmes frontières et barrages que ces individus ont parfois été amenés à franchir pour pouvoir subvenir à leurs besoins. Cette mobilité permet de faire coïncider récit narratif et vécu, discours et réalité. C’est également tenter de comprendre la réelle portée d’une parole recueillie au départ du périple dans des conditions relatives de sécurité, d’accepter la violence et la réalité de certains récits migratoires et d’appréhender une part de « réel » qu’un simple récit narratif peut parfois minimiser, cacher ou banaliser.

           L’intérêt d’un travail sociologique sur les rapatriements ne saurait donc se limiter à des enjeux politiques et institutionnels : il se fonde aussi sur le sens que les acteurs en déplacement donnent eux-mêmes à leurs expériences en fonction des différentes trajectoires vécues dans l’espace d’accueil, des interprétations qu’ils ont du monde dans lequel ils vivent, de leurs aspirations et de leur rapport à l’avenir. Rendre compte des migrations de retour in progress, non conclusives, en train de se faire, suppose donc une option méthodologique à l’opposé de la vision statique et normative de certains courants structuralistes. Car il s’agit bien ici d’inclure dans l’objet de recherche les multiples interprétations et détournements de sens et de fonction des politiques d’assistance auxquels on assiste sur le terrain. Et il importe pour ce faire de maintenir une distance critique à l’égard des organisations chargées de mettre en place ces migrations de retour. En d’autres termes, nous aurions sans doute trop vite fait de ne saisir le comportement et les pratiques migratoires des retournés et les sentiments subjectifs qui s’y rattachent sans connaître de façon approfondie leur expérience préalable de l’exil et les multiples liens qui les rapprochent de la société d’accueil. Il y a entre ces deux espaces un passage, un cheminement qui présuppose aussi un mouvement. C’est donc dans les processus en cours, dans les transformations en constante construction et réélaboration que nous nous devons de situer l’étude. Il s’agit dès lors de « suivre » ou de « pister » (following ou tracking) au sens de Marcus (1995), les personnes en mouvement pour déceler les différentes formes d’inscription individuelle et collective des retournés dans des espaces discontinus et fragmentés. Accompagner les réfugiés dans leurs pratiques quotidiennes mais aussi, plus largement, les accompagner dans leurs mouvements migratoires, les suivre dans la durée sur les différents sites d’enquête traversés permet d’appréhender de près les réalités objectives et subjectives que ce type de déplacement peut impliquer. L’étude des relations qu’entretiennent les réfugiés dans divers lieux d’enquête permet également de visualiser l’amplitude des réseaux, leurs redéploiements et l’élaboration de nouvelles alliances et de nouvelles cohésions favorisant le passage vers la région de retour et l’insertion dans de nouveaux contextes sociétaux. À partir de ces « tout petits liens » (Laplantine, 2003), l’enjeu est aussi de reconnaître la diversité des voies empruntées, formelles et informelles, et de comprendre les étapes clés de ces itinéraires : les situations de départ, les passages à la frontière, les événements marquants participant à la consolidation des compétences de mobilité.

           L’observation directe auprès des réfugiés congolais installés dans les pays d’accueil, puis des retournés en RDC, s’est donc imposée comme unique voie pour aborder la question des migrations de retour que nous nous proposons d’étudier. Notre enquête a été conduite en prenant appui sur un corpus de 126 entretiens biographiques recueillis pendant dix-huit mois entre 2007 et 2010. Ces entretiens ont été réalisés auprès de 65 réfugiés installés dans trois pays d’accueil d’Afrique centrale (Cameroun, Congo-Brazzaville et République centrafricaine) et de 61 migrants de retour (« rapatriés volontaires » et « retournés spontanés »), parmi lesquels 31 avaient déjà été interviewés lors de notre enquête de terrain dans les pays d’accueil lorsqu’ils étaient encore réfugiés. Ces entretiens biographiques se sont accompagnés de rencontres plus informelles et d’observations de terrain recueillies in situ, à la fois dans les sites de réfugiés et les zones urbaines des pays d’accueil, mais aussi dans les zones de retour, rurales et urbaines, de l’ouest de la RDC.

          Carte 2 : Itinéraires de la recherche
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           Afin de saisir les conditions structurelles à partir desquelles s’organisent les migrations de retour et de rendre intelligible le cadre sociopolitique dans lequel elles prennent place, ces données ont ensuite été placées sous l’éclairage de diverses instances chargées de promouvoir, de soutenir, d’accompagner et/ou d’organiser les rapatriements. Dans cet objectif, des phases d’observation participante avec une ONG partenaire du HCR à Kinshasa nous ont permis d’établir des contacts avec plusieurs structures institutionnelles et agences nationales et internationales agissant sur la question du rapatriement dans la capitale congolaise et dans la région de l’Équateur. Nous avons ensuite réalisé des entretiens auprès des représentants des diverses instances, associations, organisations humanitaires et des services ministériels chargés, dans différents secteurs d’activité, du rapatriement des réfugiés au niveau municipal, régional, gouvernemental et international. Ces observations, reliées aux entretiens, nous ont permis de connaître et de définir les mandats et la genèse des objectifs visés par chacune de ces instances. Ces sources complémentaires d’information avaient pour objectif de mettre au jour les différents dispositifs qui peuvent inciter les réfugiés à rentrer en RDC. Il s’agissait par ce biais de faire dialoguer la pluralité des formes et de sens prise par ces migrations de retour avec les objectifs visés par les institutions en charge du rapatriement, l’enjeu principal étant d’observer à la fois comment les diverses instances et organisations structurent en partie les migrations de retour des réfugiés et comment ces derniers se saisissent, contournent et agissent sur les premiers en dessinant des carrières migratoires qui peuvent différer des logiques de réinstallation véhiculées par ces organisations.

           L’accent est ainsi tout particulièrement porté sur la pluralité de la vie sociale et l’agencement des univers sociaux par des réfugiés engagés dans un même processus social, le rapatriement, dans une conjoncture sociohistorique donnée, qui construisent des carrières migratoires différenciées en fonction de leurs diverses expériences vécues dans l’espace d’accueil et de leur position respective dans la structure sociale. Comment, dans cet entrecroisement entre les carrières migratoires des réfugiés et les pratiques humanitaires et politiques de traitement des flux de retour, peuvent se définir différentes modalités d’inscription individuelle et collective des retournés à leur environnement ? Comment, au regard des différentes ressources acquises pendant l’exil, les retournés, désormais au cœur du politique, peuvent être tout à la fois vecteurs de reterritorialisation et porteurs de nouvelles formes de citoyenneté, déterritorialisées et postnationales ?

          Territoire de l’intervention versus espace de migration

           De façon générale, les migrations forcées s’inscrivent dans un espace où l’entremêlement entre configurations sociales et caractéristiques politiques répond à des variations d’intensité fortement fluctuantes. La plupart des flux de déplacement des populations réfugiées se caractérise dans un premier temps par une série de mouvements incontrôlés et soudains liés à l’urgence du départ, à l’imprévisibilité et à la recherche inconditionnelle d’une sécurité dans des zones frontalières jugées plus stables. Progressivement se superposent à cet espace indéterminé et aléatoire des formes mouvantes de souveraineté chargées tout autant de légiférer et de protéger les déplacés que de réguler et de contrôler leur mouvement en bornant l’espace investi (Agier, 2002, 2003 ; Agamben, 1997 ; Pandolfi, 2002). Au Congo-Brazzaville et en République centrafricaine, après une phase d’« auto-installation » des réfugiés, largement facilitée par les connaissances qu’ils peuvent avoir de ces lieux du fait de la proximité spatiale, sociale et culturelle entre les différentes populations des deux rives de l’Oubangui, est progressivement apparue une phase d’intervention active des organisations humanitaires marquée par des logiques doubles d’assistance et de contrôle des sites et des populations qui les habitent. Mais plus qu’une succession de phases et des ordres sociaux qui les composent, il s’agit plutôt ici d’une simultanéité et d’une superposition de strates de pouvoir qui participent à reconfigurer l’espace du refuge dans des jeux de tension entre spontanéité interne et détermination extérieure.

           Dès lors, cette situation particulière nous incite précisément à définir l’espace migratoire autour de deux pôles, des interactions qui les nouent et des ruptures qui les travaillent, les déplacent et les transforment. L’un de ces pôles, de caractère objectif, nous met sur la voie du territoire, désigné par un nom, associé à un pouvoir, qu’il soit local, national, international et/ou transnational, qui contribue à lui fixer des limites, à le doter de règles et à l’institutionnaliser. Ces territoires peuvent s’emboîter ou se juxtaposer, à la manière des « milles plateaux » de Gilles Deleuze et Félix Guattari (1980), pour s’articuler dans la représentation d’un individu ou d’un groupe social. À l’opposé, un second pôle surgit et fait directement référence aux pratiques et au vécu de l’individu de l’espace géographique concerné. La tension entre ces deux extrémités entraîne d’innombrables et d’imprévisibles déformations. De la sorte, qu’ils soient choisis ou contraints, forcés ou volontaires, économiques ou politiques, les mouvements de population s’inscrivent dans une configuration à la fois physique et sociale, politique et symbolique, matérielle et immatérielle de l’espace traversé. Ce cadre, qui évolue suivant les formes prises par les mouvements migratoires et par le traitement dont ils peuvent faire l’objet par les instances nationales ou internationales intervenant dans la réglementation de ces flux, est à la fois produit par le pouvoir politique qui le norme et le gouverne, mais aussi investi, transformé et reconfiguré par les migrants qui circulent à travers lui.

           Nous ne pourrions de la sorte réduire l’étude aux seules « microphysiques » du pouvoir et nous limiter à en circonscrire le développement dans ce type d’espace migratoire. Les déplacements forcés de population et le traitement biopolitique qui peut en être donné par les différentes instances chargées d’intervenir sur la question des migrations forcées (Agamben, 1997 ; Le Cour Grandmaison, Lhuilier et Valluy, 2006) exposent la délimitation politique des territoires et de ceux qui les peuplent à des débordements et transformations qui sont au centre de notre étude. Car si une grande partie des conduites sociales des réfugiés/retournés est commandée par l’organisation technique, administrative et politique des migrations, une autre, moins perceptible, plus furtive, y échappe et parvient à se déprendre de ses logiques coercitives. Tous les retournés ne sont pas nécessairement des « rapatriés volontaires », au sens de leur reconnaissance institutionnelle, de leur enregistrement administratif et des engagements et obligations que ce type d’intervention suppose de la part d’individus ainsi catégorisés. C’est-à-dire qu’il existe aussi, dans le cadre des migrations de retour, des groupes de réfugiés qui choisissent, indépendamment de tout enregistrement ou de toute aide humanitaire (l’un et l’autre allant souvent de pair), de rentrer dans une région qui ne coïncide pas nécessairement avec les « zones prioritaires » du retour ; ou bien encore des individus qui décident de se livrer à des pratiques circulatoires à l’opposé des logiques de réinstallation et de sédentarisation véhiculées par les organismes en charge du rapatriement. La biopolitique qui gouverne ces lieux n’exclut donc pas la possibilité des sujets de détourner les politiques migratoires de leur sens et de redessiner les logiques de partition territoriale de ces espaces. L’approche théorique adoptée se veut de ce point de vue combinatoire. Elle vise à rendre compte du caractère réversible et non définitif des migrations de retour des réfugiés : le cadre biopolitique du rapatriement fait référence aux « dispositifs de capture » des rapatriés dans des lieux fermés et clos qui ne le sont jamais totalement. L’espace de circulation est tracé par des personnes mobiles qui ne le sont qu’en de cours instants. L’un et l’autre s’alimentent ou se confrontent selon les contextes, les situations et la recherche de sens qu’en font les acteurs. Ils entretiennent des relations d’influences réciproques dont il s’agit de dégager les formes et les enjeux à partir des différentes trajectoires sociales et spatiales des rapatriés et du contexte sociétal dans lequel elles prennent forme.

           Cette approche multiniveaux vise donc à combiner les différentes caractéristiques contextuelles et structurelles, micro et macro propres aux migrations de retour de réfugiés. Pour cela, on trouvera dans cet ouvrage non seulement les résultats des observations ethnographiques et des entretiens biographiques réalisés auprès des réfugiés/rapatriés dans les pays d’accueil et le pays de retour, mais aussi une analyse des pratiques institutionnelles et politiques mises en place dans le traitement des flux migratoires en Afrique centrale. Mais avant de placer la focale sur les différentes étapes qui jalonnent ces parcours migratoires, et bien que nous ayons fait le choix de rester fidèles dans la structure de l’ouvrage à l’ordre des séquences rencontrées par ces individus dans le passage de la situation de réfugié à celle de rapatrié, la première partie a pour ambition de poser dans un premier temps les fondements juridiques et institutionnels du rapatriement volontaire. Car comprendre ce qui s’écarte de l’ordre institutionnel du rapatriement suppose d’examiner au préalable les enjeux politiques des actions du HCR et des organisations humanitaires dans l’ordonnancement et dans la mise en place des processus de retour d’une part, et les interprétations, aspirations et justifications personnelles formulées par les réfugiés d’autre part. Ces corrélations ou disjonctions, qui peuvent apparaître entre programme d’assistance au retour proposé par le HCR et rapport à l’avenir des réfugiés impliquent de revenir, dans la deuxième partie, sur la pluralité des expériences rencontrées par ces individus dans les pays d’accueil. Les différentes formes d’organisation dans les espaces urbains ou dans les zones rurales nécessitent en outre d’évoquer les capitaux sociaux, spatiaux et politiques que ces réfugiés peuvent se procurer et qui sont autant de ressources nouvelles appelées ensuite à être réactivées, remobilisées, réinjectées dans la construction des itinéraires de retour. C’est précisément l’enjeu de la troisième partie, qui portera plus spécifiquement sur les carrières migratoires des retournés. Face à des dispositifs humanitaires de plus en plus voués à influencer, à réguler et à orienter les migrations de retour et à infléchir des dynamiques de sédentarisation dans des zones considérées comme prioritaires, nous tenterons de cerner comment les réfugiés/retournés font potentiellement appel à une grille d’opportunités et de contraintes qui participe à dessiner une variété de trajectoires dans le pays de retour.

        

        
          Notes

          1 Terme employé par le HCR pour désigner les opérations de vérification par les autorités congolaises des informations fournies par le réfugié sur la famille censée l’accueillir à Kinshasa lors de son rapatriement.

          2 Suivant la terminologie employée par le HCR, les « retours spontanés » concernent l’ensemble des réfugiés rentrés dans le pays d’origine en dehors de tout cadre institutionnel et sans avoir nécessairement signalé leur réinstallation aux organismes en charge des rapatriements. Les « retours volontaires » se rapportent au contraire aux individus bénéficiaires d’un programme d’aide au retour coordonné par le HCR et ses différents partenaires opérationnels.

          3 Nous nous inscrivons ici dans le prolongement des travaux de Laurence Roulleau-Berger (2010), qui a mobilisé le concept de « bifurcation biographique » dans le cadre des migrations internationales pour rendre compte de la diversité des trajectoires sociales, spatiales et économiques des migrants et des formes plus ou moins « affiliatives » de ces bifurcations dans les sociétés d’accueil.

        

      

    

  
    
      
        
          Première partie. Le rapatriement (in)volontaire. Incitation, régulation et détournement

        

      

    

  
    
      
        
          Les évolutions du mandat du HCR

        

      

      
        
           Ce ne sont pas seulement des changements sécuritaires notables survenus dans le pays d’origine qui sont à eux seuls susceptibles de déclencher des vagues de retour. Les activités du HCR, déterminées en partie par les considérations politiques des gouvernements des pays financeurs qui interviennent à différents niveaux dans les prises de décision de l’organisation, participent activement à la mise en œuvre de ces processus de retour. Face à des politiques de plus en plus restrictives en matière d’accueil des réfugiés, les gouvernements font désormais pression sur le HCR pour que la priorité soit accordée aux opérations de rapatriement, au détriment le plus souvent des politiques d’insertion des réfugiés dans l’espace local. Cet appui des États contributeurs dans le domaine du rapatriement peut aussi être interprété comme un moyen pour eux d’échapper à leurs obligations internationales, tout en réduisant les coûts associés à l’installation durable des réfugiés dans les pays hôtes. Alors que l’approche initiale du HCR était réactive et orientée vers l’asile, le nouveau paradigme se veut désormais proactif et axé sur l’aide au retour des réfugiés. Le rapatriement volontaire est ainsi considéré par le HCR, depuis près de vingt-cinq ans, comme la solution durable la plus souhaitable aux problèmes des réfugiés. La popularité toujours croissante de cette solution...
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